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LA HAYE, LE 4 JUILLET.
REVUE POLITIQUE.

L'Assemblée nationale de France a repris , dans sa séance de
samedi dernier, la discussion du projet de décret sur le renou-
vellement des conseils de commune, d'arrondissement et de
département. Une partie de cette séance a été consacrée à la
discus>i(in minutieuse» des dispositions d'une loi qui n'a qu'un
caractère transitoire. Le vote du projet de loi n'a pu êlre ache-
vé, et il est probable que la chambre devra y consacrer une
troisième séance. L'Assemblée qui prodigue ainsi son temps,
semble oublier que sa principale mission est de fonder une cons-
titution, et que son premier devoir est de faire sortir la France
du provisoire.

Toutefois ce projet de loi provisoire a donné lieu à des débats
qui ne sont pas sans intérêt sur l'article important qui concerne
la nomination des maires. Trois systèmes se trouvaient en pré-
sence: Celui du gouvernement mettant la nomination du maire
au choix du pouvoir exécutif; un second système, introduit par
amendement, et attribuant ce choix aux électeurs; enfin un
troisième système, également proposé par un amendement, et
disposant que le maire serait choisi par le conseil municipal et
dans son sein. L'assemblée a adopté ce dernier système.

Après ce vote, la discussion s'est engagée sur la suspension
el la révocalion des maires et adjoints par le pouvoir exécutif.
La chambre a décidé que ces magistrats pourront être suspen-
dus pour trois mois par le préfet, et révoqués par le pouvoir
exécutif. Elle a également décidé que, pour les chefs-lieux
d'arrondissement et de département, les majres et adjoints
serjint nommés par le pouvoir exécutif; qu'il en sera de même
pour toutes les villes de six mille âmes.

Cette loi provisoire ne vaut pas mieux que la loi du 21 mars
'841, etelle vaut beaucoup moins que la constitution de 91.

Sans cette constitution, leinaire et les adjoints étaient choisis
par le conseil municipal, et si le pouvoir exécutif jugeaità pro-
pos de les suspendre ou de les révoquer, il était tenu desoumet-
tre la question au jugement de l'assemblée. Aux Etats-Unis,
toute suspension ou révocation de magistrats municipaux ne
peut avoir lieu que sur une décision du jury.

L'ensemble de la loi ne sera voté que lundi. A en jugerpar
une séried'épreuves douteuses, il ne serait pas impossible que
l'Assembléerejetât en bloc ce qu'elle a accepté en détail.

Paris estrentré dans le repos. Chacun cherche à se remettre
des émotions de la dernière semaine. Nous avons pu apprécier
déjà, depuis le 24 février, que eet effet était ia conséquence
nécessaire des diverses journéesrévolutionnaires que nous avons
comptées. Après le 17 mars, après le 16 avril, après le 15 mai,
9H VrU^U7»)rpSSen,i d" soniaS^ent. Après les journéesdesZS, -4, -a et -b juin , |e besoin derepos semble proportionné à1 action déployée. Une circonstance de plus agit favorablementaujonrd hui : la reorganisation du gouvernement.Il paraît qu'une grande partie de l'Assemblée nationale a1 intention de conférer au général Cavaignac la présidence dela république pour quinze mois. S'il en était ainsi , ne serait-ce
pas justifier la remarque très-juste qui a été faite que du direc-toire des cinq la France vient de passersous le consulat ?

M. Carnot vient de présentera l'Assemblée nationale le pro-
jetqui doit organiser en France l'instruction primaire. Nous
publions plus loin un résumé de ce projet de loi dont les prin-
cipales dispositions sont que dans chaque commune possédantplus de 300 habitants, il y aura une école primaire pour les en-lanls des deux sexes et que renseignement y sera gratuit. Cesécoles relèvent de l'université. Acôté d'elles il yaura des écolesprivées qui seront placées sous la surveillance de l'Etat, mais
1 enseignement ne pourrait jamais y être gratuit. On conçoit que
leprojet de M. Carnot est loin de satisfaire le parti catholique
en Irancequi sollicite depuis longtemps la liberté absoluede
1 enseignement. Les journaux dccc parti se Aaltent du rejet de
cetteproposition.

Les nouvelles qui nous parviennent de Rome sont affligeantespour les amis de l'ordre. La dissension entre le souverain pon -tue et son gouvernement est lom d'être aplanie , comme onle verradu reste par la lettre que nous publions plus loin. A lafente , le ministère s'est en quelque sorte raffermi denouveau,
mais personne n'a de confiance dans sa durée. On ne lui prête■latt" "

°rt POU"e «'s'ence, ce qui est naturellement d'une
importancepour la question qui se rattache à la guerre.n parie déjà de négociations entamées avec M. Pasolini pourla formation d' un nouveaucabinet.Dans la séance du 30 juinde la «instituante prussienne, rmdépute M. Behndsch,.-, interpelle le ministère sur le point desa-

land* i" V"' Ue 'es trouPes allemandes aient évacué le Jut-
a armel .s,"!e dune sommation de la Russie. Le même député
cite eneAUSS' ,'aUentio'' «le l'Assemblée sur lescraintes qu'ex-
fronlière emaBne la «-oncenlralion des troupes russes sur la

Le Pre*,d"»t du conseil a répondu que l'occupation du Jut-land n » <-°"° >«» a .«c.,„ereprésentation delà part du cabi-net de St.-Pelersl,o„rg ; qilo a été évacué par desmotifs tires de la strategie, et aussi pour donner à l'Angleterre«ne preuve des sentiment,paeigj, , an jn|ent ,e gouverne.Jent prussien Le president du n � J» |eesPn.r de voirbientôt la paixconclue avec le Danemarck.Source qui est de la reunion d',me.-irméerusse sur la fron-
«"«* "I a déclare qn elle a fa.t ,m mouvement en arrière aussi -*ot;,pres ,a pacifica t,on du grand-duché dePosen
danT Se ral'Pellera V" „aV°"s déJâ donné cm nouvelles
est»

nutre n,,méro d hier* Nous reP-"od(lisons aujourd'hui inVAsT° J,es '"Herpellalions qui ont eu lieu àce sujet dans. 'emblée nationale dePrusse, dans sa séance du 30 juin.n la situation financière se présente sous un

aspect satisfaisant. Le revenu public augmente; les dépenses de
l'Etat diminuent : voilà du moins ce qui a été annoncé par le
chancelier de l'Echiquier, dans la dernièreséance de la chambre
des communes.

La crise ministérielle que l'on craignait de voir surgir de la
question des Indes-Occidentales, est écartée pour le moment.
C'est, ainsi que nous l'avons déjàfait pressentir, l'attitude prise
par sir Robert Peel clans les débats à la chambre des communes
qui a décidé la question en faveur du ministère.

L'espérance qu'on avait conçuede voir lesaffaires de la Lom-
bardiese terminer par un arrangement à l'amiableentre l'Au-
triche et Charles-Albert ne paraît pas se réaliser encore. Il n'y
a même pas armistice. Le roi Charles-Albert fait toutes ses dis-
positions pour attaquer Vérone ; les troupes autrichiennes
continuent leurs opérations dans la Yénétie.

Il y a eu hier à 7 heures du soir un conseil des ministres qui
a duré jusqu'à une heurefort avancée de la soirée.— Aujourd'hui à une heurea eu lieu l'ouverturedelasession
annuelle desEtats-provinciaux de la Hollande-Méridionale. \
cetle occasion Son Exe. le gouverneur de la province donne
aujourd'hui, à l'hôtel du Vieux Hoeten, un brillant banquet
auquel 80 personnes ont été invitées.— Dans l'intérêt des porteurs de lots gagnant à la loterie de
tableaux , dont le tirage a eu lieu à l' Hôtel-de-Ville , en faveur
des indigents, nous croyons devoir les prévenir que la commis-
sion de la Société Amicitia , par les soins de laquelle cette lote-
rie a élé organisée , se propose de disposer de tous les objets
formant les gains actuellement déposés dans le local du Hec-
renstraat, qui n'auront point été enlevés par les ayant-droit
avant le premier août prochain.
—Noussommes à même decommuniquer les deux étatssuivants

relatifs à la récolte de 1848 des produits coloniaux à Java :
A. Relevé desproduits à Java déjà récoltés pour le compte du

gouvernement et présumés devoir être récoltés , allant jus-
qu'au 31 mars 1848.

t,,.. PrésumésOeja ,
PRODUITS. de

ê
v
l
"r Total. Observations.

récoltés. , ...récoltes.

(1) Reste encore proba-
Café. Picols. 6,454 862,519 869,003 blement àla disposition desSucre. (1) » » 1,020,321 1,020,321 fabricants 159,570 picols.
In'igo.ffiAmst. 30,967 1,080,200 1,111,167 (2) On présume qu'il res-
Thé. » 77,634 1,063,912 1,141,546 tera àla disposition des
Cannelle. » 102,320 112,000 214,320 fabricants 21,300» livres
Cochenille(2)» 1,950 49,9t0 51,890 d'Amsterdam.
Poivre. » » 318,750 348,750 (3) On n'a pasencore re-
Tabac(3). » > » > çv le relevé du tabac.

B. Relevé desproduits récoltés à Java pour compte desparticu-
liersjusqu'au31 décembre 1847.

Suivant le relevé A Production nette pour
on présume qu'il compte
restera des pro-

PRODUITS. Duits pour le comp- ' Présumés Total.. te du gouverne- Déjà devoir
ment à la disposi- récoltés. être
tion des fabricants. récoltés.

Calé. (1) picols. » 99,G30 8,500 108,130
Sucre. (2) » 209,940 332,205 10,317 552,492
Indigo (3) ffiAmst. » 113,181 42,318 155,499
Thé. (4) " » 79,033 » 79,033Cochenille. (5) » 29,118 10,000 26,305 65,421
Tabac. (6) picols. * 6i050 2,000 8,050

(1) On n'en a pas encore reçu le relevé de la résidence de Bantam.
(2) Idem. (3) Idem. (4) Idem. (5) Idem. (6) Le gouvernement

a en outre laissé à la disposition des contractants la production entière du
gouvernement, «'élevant à 1,460,000livres d'Amsterdam.

(Corresp. particulière du Journal de La Haye.)
New-York, 14 JUIN. — ka présidence de M, Polk se termine avec

éclat; la paix ratifiée enfin par le congrès mexicain donne à l'Union la
partie la plus fertile du Nouveau-Mexique, tonte la Californie supérieure
etouvre aux baleiniers leport de Saint Francisco, si vaste que toutes les
flottes de l'Europe y trouveraient place, et si heureusement situé que les
navires peuvent en sortir avectons les ères dc vents.

M. Polk, fidèle à l'engagement qu'il avait pris en acceptant la candida-
tureque lui otlrait la convention de Baltimore, de ne servir qu'un seul
termeprésidentiel, a déclaré solennellement au parti démocratique assem-
blé pour choisir son candidat à la présidence, qu'il ne voulait point être mis
sur les rangs pour cette hante magistrature. En conséquence de cette
déclaration, M. Cass, un des vétérans de la dernière guerrecontre l'Angle-
terre, a réuni la majorité des voix de la convention assemblée à Baltimore.
Lo New-York Herald donne l'itinéraire du voyage de M. Cass retournant
deNew-York à sa résidence habituelle. Partout le peuple s'est porté au-
devant de son candidat ; à Philadelphie aucun édifice assez vaste ne pou-
vant suffire à la foule qui venait le saluer. C'est appuyé contre un chêne
séculaire du jardin du Vieux Congrès, que M, ç_ss _eu |a mam serrée
par les milliers dc citoyens qui venaient le féliciter. Les mêmes scènes ont
eu lieu dans toutes les villes entre Philadelphie et New-York. Hais dans
cette dernière ville les 400,000 habitants semblaient s'être réunis dans le
parc, autour de Tainaiiy-hall, où le conseil de ville et plus de six mille per-
sonness'étaient réunis pour entendre les discours éloquents du sénateur
Benlon et du général Houston, dans lesquels ces citoyens récapitulaient
Irs litres nombreux acquis par M. Cass à la plus grande des récompenses
nationales par quarante années de services civils et militaires, mettant en
première ligne le fameux pamphlet publié par lui à Paris, où il était alors
ministre plénipotentiaire et envoyé extraordinaire, contre le droit de visi-
teren pleine mer desbâtiments neutres, pour s'assurer de leur nationalité,
droit que s'arroge l'Angleterre.

Ce même jour les whighs dc New-York s'étaient aussi réunis pour sanc-
tionner le choix fuit a Philadelphie, par le parti conservateurréuni en con-
vciition,du général Taylorcomme son candidat à la présidence. Mais là tout

«taitdésordre et confusion. Les Clayistcs , beaucoup plus nombreui, dé-clarèrent que Clay avait été trahi, qu'ils ne voteraient pointpour le gé-néral Taylor quin'avait jamais fait publiquement sa profession defoi comme■wijjli. Après une discussion des plus orageuses, l'assemblée s'est séparéesans rien conclure.
L'armée américaine a reçu l'ordre d'évacuer le Mexique; les soldat»citoyensrentrés dans leurs foyers n'oublieront pas que M. Cass, pendant

toutes 1 C-°
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populaires depuis qu'il «sl_!Ïl'^ V"*r**>'m"te des mouvements

pose d'adresser des inUnS^nT^'^^ """^","P"-Vouloirenvers l'AnsleteSS'^Sf"". 'V 3"!? 1" TÏTpopulation américaine. * ""d"»»<"''- ces démonstrations de la part de la

Mouvement commecial delàFrance.
Nous avons dit hier que le ministre des finances s'était imnose une rude tache en assumant sur lui la responsabilité de réta-blir les finances, deraviver le commerce anéanti et les fabri-ques épuisées. C est la comparaison du tableau du commerce déla France des derniers cinq mois de 1848, avec celui de l-imême époquecorrespondante de l'année 1847, qui nous a sugl

géré ces paroles. Pour montrer tout ce qu'il y a à faire sous cerapport, pour remettre les choses sur leur ancien pied, il suffit deciter les chiffres que nous trouvons dans le tableau publié par
l'administration des douanes, que nous avons reproduits hierd'après le Moniteur, et sur lesquels nous donnons les détailsci-après :

Ainsi les droils d'importation sur les marchandises étrangères, quiavaient produit 62 millions pendant les cinq premiers mois en 1346, et 54millions pendant la même période en 1847, n'ont plus donné que 32 mil-
lions en 1848. La diminution est encorebien plus considérable sur le mois
de mai, sur ce mois qui a vu le déplorable attentat dirigé contre l'Assem-
blée nationale; au lieu dcl3millions en 1846 et de 11millions en 1847,
cc nest plus, en 1848, que 5 millions, ou moins dc moitié. 0.-. il faut re-
marquer que la plupart des marchandises étrangères, importées en France,
consistent en matières premières.

Si nous interrogeons les chiffres relatifs aux industries textiles, qui occu-
pent un si grand nombre de bras dans les centres manufacturiers,voici ce
que nous trouvons pour le mois dc mai : Les fabriques, pendant ce mois,
n'ont acheté que 29,000, quintaux de coton, tandis que, clans le mois cor-
respondant dc l'année dernière, elles en avaient pris 41,000; ellesont mis
en Suvre moins de2,000 quintaux de laines étrangères, tandis qu'elles en
avaient employé plus de 8,000 l'année précédente, ce quireprésente une
diminution de plus des trois quarts; elles n'ont importé que 67 quintaux
de soies grèges, au lieu dc 534, et 118 quintaux de soies moulinées, au
lieu de 450, c'est-à-dire pour les soies une diminution encoreplus considé-
rable quecelle que nom venonsde mentionner pour les laines.

C'est également à celte suspension des industries textiles qu'il faut
attribuer une réduction de plus de moitié sur les importations d'huile
d'olive,qui sont tombées de 25 à 12,000 quintaux.

Un document, émané dc la chambre consultative dcRoubaix, peutservir
à mesurer la décroissance progressive du travail dans les manufactures de
tissus. Dans l'arrondissement industriel dc cetle ville, on avait fabriqué
encoreplus de 20,000 pièces d'étoffes pendant le mois dc mars dernier. Ce
chiffre estdescendu à 14,000pendant le mois d'avril ; ce n'était plus que
9,000 pendant le mois de mai. On voit ainsi la production décroître deplus
en plus, à mesure que l'émeute et l'insurrection viennent arrêter la con-
fiance cl paralyser la consommation.

Si nous continuons l'examen du tableau des importations, nous recon-naissons que des diminutions non moins considérables se font sentir surles substances minérales; il n'a été importé, pendant le mois de mai, que
1,191,000 quintaux de houilleau lieude plus dc 2 millions; les importa-
tions de fonte sont tombées de 83,000 quintaux à 39,000, celles dc plomb
de 17,000 à 4,000, celles decuivre de 11,000 à 405 quintaux, et celles dc
zinc de 10,000 à 572 quintaux seulement.

Un seulchiffre fera comprendre tout ce quesouffre l'industrie parisien-
ne :il concerne la fabrication des meubles. Dans le mois de mai de l'année
précédente les ébénistes avaient acheté 4,759 quintaux de bois d'acajou-
ils n'en ont acheté que 114 quintaux dans le mois dc mai dc cette année.

Le tableau des exportations signale également des diminutions sur la
plupart des produits expédiés à l'étranger; mais ces diminutions sont beau-
coup moins fortes quecelles que nous venons deconstatersur les importa-
tions. Les manufacturiers font dc grands sacrifices pour pouvoir reporter sur
les marchés extérieurs les marchandises qui encombrent leurs magasins
malgré le ralentissement de la fabrication. Il n'y a d'exception quepour
lesproduits vinicolrs dont l'exportation présente un accroissement.

Il est inutile d'ajouterque la navigation maritime de la France a subi
les conséquences de cette grandecrise commerciale; les entrées présentent
pour les cinq premiers mois de l'année, une diminution dc 2,686 navires
et de 314,000 tonneaux; les sorties, une diminution de 624 navires et do
62,000 tonneaux.

Telleest la situation que l'on a faite au commerce et à l'in-
dustrie, par une série de fautes que nous renonçons à énurnérer
ici. Sous le prétexte d'organiser le travail, on â désorganisé le
travail lui-même ; loin de modérer la crise, on est parvenu a
lui donner des dimensions telles, qu'elle atteint tout le monde,
et s'étend à toutes les branches de la production.

Il s'agit maintenant de porter remède à celle situation. Il faut
d'abord que le gouvernements'efforce deramener la confiance
et lecrédit, en rétablissant l'ordre moral aussi bien que l'ordre
matériel. Il faufqu'il se sépare sans retour de ces doctrines so-
cialistes avec lesquelles on a pactisé trop longtemps, qu'il sou-
tienne avec énergie b»s principes hors desquels il n'y a pas de
société possible, qu'il fasse comprendre aux travailleurs qu'on,
ne pourra rendre quelque activité à l'industrie qu'en laissant
se relever paisiblement cette hiérarchie tutélaire qui est dans la
nature des choses et qu'on a voulu briser. Il faut enfin qu'il
avise aux moyens de seconder la renaissance des transactions
commerciales et la reprise du travail en venant en aide aux
ateliers privés, qui sont les véritables et les seuls ateliers
nationaux.



Le National termine en ces termes un article dans lequel
il constate la décroissancesurvenue depuis le 24 février, dans
le mou veinent commercial de la France :

.ce Ainsi , d'unepart, la France exporte peu ; de l'autre, elle importe en-
core moins : telles sont ses relations avecl'étranger. Quantà cc qu'elle fait
sur son propre terrain, ce n'est pas plus satisfaisant encore. Malgré le petit
nombre des importations, en effet, les entrepôtsregorgent d'approvision-
nements. 11 n'en est pas un seul dont l'effectif ne soit plus considérable à
cette heure qu'il ne l'était il va un ou deuxans aux mêmes époques, ccqui
prouve, ce que nous disions aussi tout à l'heure, que le consommateurse
restreint, que le débouché intérieur se ferme en même temps que les dé-
iiouchés extérieurs, que le malaise a pénétré partout.

» De tout ceci que conclure ? deux choses. La première : c'estqu'il ne
faut pas que gouvernants et gouvernés s'abusent sur la situation

;

nous ne
l'avons pas dissimulée, elle est grave : C'est que chacun doit venir en aide
à la restauration de notrecommerce, qui peut se relever en quelques jours
avec la confiance. La seconde : c'est que les contribuables ne doivent plus
s'étonner descharg s qu'on leur impose et qui sont destinées à combler le
déficit que nous signalons. L'état ne se comporte pas, ne peut pas se com-
porter comme un simple particulier. Au lieu dc restreindre ses dépenses en
temps dc crise, il est obligé de les augmenterau coutraire, pour pourvoir
au soulagement dc misères plus grandes, pour parer à des nécessités plus
nombreuses.

jj En conséquence, que le pouvoir appelle la reprise des affaires par des
mesures exceptionnelles, si ellessont nécessaires ; qu'il favorise les liqui-
dations du passé, les spéculation» dc l'avenir ; qu'en revanche tout bon ci-
toyen entre franchement clans la voie qui lui sera ouverte; qu'il acquitte
aux dépens de son bien-être même sa contribution, quelque lourde qu'elle
soit, etbientôt, citoyens et gouvernement, trouveront la récompense de
leurs sacrifices. »

Lettre de Rome.
Rome, 18 JUIN. —■ Dans ma dernière lettre, jevous ai parlé d'une pré-

tendueréconciliation entrePie IX et ses ministres. Cet événement n'aurait
pu s'interpréter que dans le sens d'unretourdu ministère à des idées plus
sages, plus en harmonie avec celles du souverain-pontife. On était disposé à
accueillir facilement une nouvelle qui présageait un avenir rassurant, au
milieu des inquiétudes où nous vivons. Cc qui a donné lieuà ce bruit, c'est
la déclaration faite solennellement àla chambre des députes par M. Ma-
miani, ministre dc l'intérieur, que le discours prononcépar lui enforme de
programme ministériel, avait reçu l'entière approbation du pape. Depuis
on a su que Pie IX n'avait pas approuvé ce discours. D'ailleurs, la nouvelle
de la réconciliation était si peu fondée que, lorsque le pape a reçu ses mi-
nistres, quelques jours après, à l'occasion du jouranniversaire de son élec-
tion, il leur a fait de grandes remontrances et s'est plaint vivement des
actes qu'on posait contre sa volonté.

On ne sait pas où conduira le svstèmc de mensonge employé d'abord
par les clubs pour égarer l'opinion, et adopté ensuite par les hommes du
pouvoir dans le même but. Que dc paroles du Saint-Père dénaturées, que
de paroles lui ont été faussement attibuées ! On veutainsi dégoûter le pape
de son pouvoir temporel. Mais il tient ferme et se roidit contre les difficul-
tés. 11 n'aurait qu'à faire un appel à son peuple pour se débarrasser de la
contrainte où on le retient. Mais la réaction qui pourrait s'ensuivre l'arrête;
l'esprit qui règne dans une partie delà chambre des députés, n'annonce

non plus rien dc bon. Le parti avancé a le verbe haut

;

il neutralise l'action
desbénîmes modérés, mais pusillanimes,L'effet s'en fait sentir jusque dans
le haut conseil. Où allons-nous ? voilà la décourageante question quese
l'ont les hommes d'expérience.

Pendant que notre chambre des députésdéclare hautement qu'elle en-
tend poursuivre la guerrecontre les Autrichiens, l'enrôlement des volon-
taires ne peut s'effectuer. Il y a froideur dans les populations. A peine a-t-
-cin pu réunir quelque»centaines de volontaires, et encore y a-t-il désertion
dans leurs rangs. Les nouvelles reçues de l'arméeromaine quis'estengagée,
lors de la reddition dcVicence qu'elle défendait, à ne plus prendre part à
la lutte pendant trois muis, sent peu propres à exciter l'enthousiasme. Les
rapports qu'on reçoit de divers côtés, sont loin aussi d'ycontribuer. A Ve-
nise,par exemple, l'ardenr despatriotes s'affaiblit au point qu'ils regret-
tent d'avoir engagé la lutte contrel'Autriche. Ils envisagent aujourd'hui
les calamités d'une guerre incertaine qui compromet entièrement les in-
térêtsmatériels de leur ville, où tout commerceestanéanti.

Nos exaltés en veulentprodigieusement auroi Charles-Albert qui a laissé
prendre Vicence.

Le pape continue de protester contre l'existence du département des af-
faires étrangères séculières , qui ne peut se concilier avec le ministère des
affaires ecclésiastiques. C'est un doublerouage non-seulement inutile, mais
qui doit amener desconflits etdes discordances dc natureà paralyser l'ac-
tion du pouvoir spirituel. C'est cependant ce pouvoir qui donne tout l'éclat
à la puissance temporelle deRome. Mais avec le parti pris d'introduire la
sécularisation partout, on seravale aux yeux de l'étranger. Celarappelle la
fameuse maxime : Périssent les colonies plutôt qu'un principe !

Quoiqu'on ne doutât pas que la pape n'eût adresséde sévèresreproches
à l'abbé Gioberti au sujet decertaine publication de cet écrivain passionné,
j'en ai acquis la certitudedepuis. Le prêtre sarde a répondu, après avoir
baisé plusieurs fois la mule du pape, qu'il condamnait ce que le chef de
l'Eglise condamne. Pie IX lui a dit alors qu'il ne suffisait pas dedéclarer
cela en saprésence, mais qu'il était dc son devoir de faire une rétractation
publique.

L'abbé Gioberti a parlé au peuple avant son départ deRonic.il s'est beau-
coup étendu sur les événements de Naples qu'il a dénaturés,en leur at-
tribuant une cause qui n'était pas la vraie. Car personne n'ignore main-
tenantque l'émeute napolitaine du mois de mai a été excitée par lesrépu-
blicains. Mais l'orateur a voulu se mettreau diapason des journauxdeRome
et du reste de l'ltalie, qui ont brodé des thèmes dithyrambiques sur ces
événements.Etchose singulière, pendant qu'on s'exalte à cepoint à l'étran-
ger, la tranquillité, au dire des voyageurs qui nous arrivent dc Naples, rè-
gne dans cettecapitale; on y procède aveccalme à l'élection desdéputés et
des officiers de la garde nationale,ll appartenait moins à Gioberli qu'à un
autre de disserter sur desfaits produits par une émeuterépublicaine, qui
avait compté à tort sar l'appui de la flolto française, lui qui est l'adver-
saire prononcé de la république qu'on voudrait introniser en Italie.

Nouvellesd'Allemagne.

Berlih, ler1 er juiiiET. — Il y a eu aujourd'hui un nouveau
mouvement populaire. Environ 1,400 ouvriers qui, ne voulant
pas continuer à travailler aux conditions stipulées, avaient été
renvoyés, ont parcouru la ville et se sont rendus devant l'hôtel
du ministre des travaux publics auquel ils voulaient parler,
disaient-ils. Le portier leur répondit que le ministre était à
l'assemblée nationale; ils s'y sontrendus en corps, mais toutes
les entrées étaient gardées par la gardebourgeoise.
Il paraît que les ouvriers se sont dispersés plus tard; c'est ce qui

résulte du moins des explications satisfaisantes donnéespar le
ministre à l'assemblée. Le correspondant berlinois de la Gazette
de Cologne achevé sa lettre tout simplement en disant que
l'ordre n'a pas été troublé, et ne donne pas d'autres détails.—Les membres ducomité démocratique sont arrivés à Berlin
sans avoir été le moins du inonde inquiétés par la police. L'au-
torité veut probablement régler les mesures à prendre d'après
la conduite que ces messieurs tiendront.— Hier on a apporté
de Potsdam un grand nombre de pièces d'argenterie du palais
pour être fondues à la Monnaie. Le nombre de ces pièces forme
un poids de 2000 marcs.

Cologne , 2 Juillet. — Sur un mandat du juge d'instruction,
on vient de mettre en état d'arrestation M. ledocteurGottschalk

et M. Anneke, et on a saisi leurs papiers. On prétend qu'ils sont
accusés du crime d'avoir travaillé au renversement du gouver-
nement existant.

SwiNEMiiniiE, 28 Jdiiî. — La frégate danoise a permis hier le
passage à deux navires américains. C'est sur les représentations
pressantes de l'envoyé des Etats-Unis à Copenhague que cette
autorisation a élé accordée.

La Gazette de Voss, à qui nous empruntons celte nouvelle
fait remarquer que la conduite du gouvernement danois n'est
pas exempte departialité en accordant au pavillon d'une na-
tion cc qu'il défend à celui d'uneautre.

Une lettre d'Apenradc du 30 juin dit qu'un nouvel engage-
ment a eu lieu près de Hadersleben entre le corps de Tanii et
des troupes danoises. Cesdernières auraient été battues.—Lejournaldu Lloyd autrichien publie la protestation suivan-
te faite par les consuls des puissances allemandes contre tout
aele d'hostilité au détriment du port de Trieste :

A. M. le contre -amiral Albini, commandant lesforces navales
de S. M. le roi de Sardaignedans le golfe de Trieste.

n. Monsieur l'amiral ,
» Les soussignés consuls des Etals appartenant à la confédération germa-

nique ont l'honneurd'accuser à V. Exe.réception de la note qu'elle a a-
dressée à chacun d'eux séparément en date du 11de ce mois, avec le mani-
festepar lequel V. Eic entend déclarer en état de blocus la rade et la ville
dc Triesle.

»V. Exe. nous avertit en même temps qu'il se pourrait que durant le
blocus quelqueopération deguerrefût dirigéecontreTrieste. Lessonssignés,
sur ces communications dcV. Exe, se réfèrent auxprotestations qu'ils ont
faites sous la date des 24 et28 mai avec la déclaration explicite que Trieste
faisant partie de la confédération germanique, lonteagression contre Trieste
serait une agression contre la confédération germanique; ilsprotestent par la
présentecontrelerenvoiquiaétéordonnépaiV.Exc. le 11 courant du pyros-
caphe l'lmpératrice.qn'i était parti ce même jourdeTrieste avec des lettres,
des passagers et des marchandises destinés pour Corton, la Grèce et la Tur-
quie, cc renvoi ayant été motivé par le blocus fine pour le pavillon autri-
chien au 15 courant ; ils protestent contre le blocus susdit de la rade el de
la ville de Trieste,et contre tout autre acte hostile que commettrait l'esca-
dre sous vos ordres contre la rade, la ville et le territoire de Trieste et
contre son commerce, comme appartenant à la confédération germanique.

»En faisant ces protestations, lessoussignés déclarent formellement met-
tre sous l'entièreresponsabilité devotre gouvernement, monsieur l'amiral
(car ils ne peuvent reconnaître aucune autorité dans les circonstances ac-
tuelles à un officier agissant au nom de Venise), toutes les conséquences
desprocédés hostiles contre laconfédération germanique étions les dom-
mages et préjudices quirésulteront pour leurs nationaux desdits procédés
par les forces navales sous vos ordres.

«Agréez, monsieur l'amiral, l'assurance de la parfaite considération
avec laquelle nous avons l'honneur d'être

v Vos très humbles et très obéissants serviteurs.
(Suivent les signatures.)

— On ne connaît encore rien de positif sur l'enquête ordon-
née à Prague sur les derniers événements. Le prince Win-
dischgrâtz vientde publier une nouvelleproclamation aux ha-
bitants de Prague dans laquelle il les rassure sur les faux bruits
qu'on répand constamment.Le prince annonce en même temps
qu'effectivement les derniers troubles avaient été le résultat
d'une grandeconjuration dont les principaux auteurs se trou-
vent entre les mains de l'autorité. Nous publierons cette procla-
mation dans un prochain numéro.

Agram , 23 Juin.— Le ban de Croatie est maintenu dans ses fonctions,
ce quia causé dans le pays une allégresse générale

;

il paraît ejue )e gou-
vernement hongrois est parvenu à s'entendre avec le baron Jellalich. Et
bien lui en a pris , car les dernières nouvelles de Belgrade mandent que
6000 Serbes avaient passé le Danube depuis plusieurs jourspour venir au
secours des Croates.

Il est arrivé à Agram un courrier d'lnspruck qui a apporlé les nouvelles
les plus satisfaisantes. Le baron Jcllalich mande que les habitants d'A-
gram devaient se rassurer sur les résolutions du ministère hongrois relati-
ves à sa position; qu'ils pouvaient, comme par le passé, sereposer entiè-
rement sur leur roi, que la Croatie verra ses droits maintenus sans qu'il
soit dérogé à ceux de la couronne, qu'il serait de retour à Agram le 24
dc ce mois etque l'arrangement avec la Hongrie peut êtreregardé comme
conclu. Cette nouvelle a produit ici vn enthousiasme général. Si le dif-
férend avait duré plus longtemps, tous les comitats sc seraient détachés de
la Hongrie etn'auraient reconnu d'autres ordres que ceux du gouverne-
mentcentral de Vienne.La tournure qua prise cette affaire a une portée
incalculablepour la monarchie dans les conjonctures actuelles. La Hon-
grie se serait détachée de la monarchieet l'armée croate serait peut-être
revenue d'ltalie si lesroyaumes d'Esclavonie et de Croatie ne s'étaient pas
appuyés aussi fermement sur le gouvernement central de l'empereur.
L'archiduc Jean a accepté la médiation sur la demande du ban, et l'ona
déjà adopté, dit-on, pour base des arrangements,l'union immédiate du mi-
nistère hongrois delà guerreet des finances avec le pouvoir central.

(Gaz. Le Breslau. )
29° séance de l'Assemblée nationale.

Francfort, ler1 er Juillet. —M. AVydenbrugk présente au nom du comi-
téinternational un rapport sur plusieurs pétitions, adressées à ce dernier
ausujet des relations extérieures de l'Allemagne. Pour cc qui est desrap-
portsde l'Allemagne vis-à-vis delà Russie, le comité fait observer queles
bruits qui ont été répandus sur une grande concentration de troupesrusses
à la frontière de l'Allemagnesont probablement exagérés, et que l'établis-
sement d'uncordon militaire ne trouve pas encore des intentionshostiles.
Toutefois le comité penseque lerenfort des troupesrusses justifiesuffisam-
ment des mesures deprudence.

Le rapporteur trouve naturel que les sympathies de l'Allcmagncse tour-
nent versles peuples libres. II faul désirer et espérer, dit M. Wydcnbrugk,
que la France et l'Allemagne continueront d'entretenir desrelations ami-
cales. L'assemblée ne peut pas prendre l'initiative dans la question de sa-
voir s'il estconvenable deconclure unealliance formelle avec la France et,
par cette mesure, de s'isoler d'autres côtés. La motion dc la commission
conclut à passer à l'ordre du jourquant à la conclusion d'alliances et de
déclarer que la reconnaissance de la république française et la nomination
de la part du pouvoir central provisoire d'un envoyé qui sera accrédité près
dc cettedernière n'est qu'un fait naturel.

M. Vogta la parole pour adresser l'interpellation qu'il a annoncée sur les
rapports dc l'Allemagne vis-à-vis de l'étranger. M. Vogt dit que le comilé
pour les affaires internationales a imité la diète de glorieuse mémoire, at-
tendu quecc dernier lui a soufflé son interpellation, comme la diète a souf-
flé à l'assemblée nationale ses résolutions

;

il ajoute que pour le moment il
renonce à la parole, mais que lors de la discussion du rapport que vient dc
présenter le comilé, il fera mention des intrigues de la Russiecontre l'unité
de l'Allemagne.

Dans la déclaration diplomatique que la Russie n'a lait marcher des
troupes que pour la garde de ses frontières, M. Schuselka voit une insulte
faite à l'Allemagne, qui ne songe pas le moins du monde à une attaque.
L'oraleur veut motiver l'urgence d'une proposition relative à la concentra-
tion de troupe, mais la majorité de l'assemblée ne reconnaît pas l'urgence
dc ladite motion.

Une autre question à l'ordre du jour, c'est la déclaration dc M. Arndtau
sujet des événements de Mayence

;

cette question estabandonnée par l'as-
semblée après quelques observations de MM. Arndt, Zilz et Simpson de
Königsberg.

On jiasse ensuite à la question austro-bohème. Nous eu publicions
lecompte-rendu, nous bornant pour aujourd'hui à faire connaître la réso-lution qui a été prise.

Cetterésolution tend à inviter le gouvernementautrichien à faire pro-
céder immédiatement eu Euiic^ie à toutes les élections arriérées pour

:',

:s .
semblée nationale allemande et «i les protéger contre toute atteinte. L'as-
semblée, est-i! dit encore dans la résolution, comptant cjiielc gouverne-
ment autrichien sauvegardera les intérêts'de l'Allemagne, lui promet un
énergique appui.

Pource qui est de la question tchèque, l'assemblée déclare que les me-
sures prises par la dicte pourvoient à tous les besoins du moment

;

qu'au
reste, elle prêtera au besoin son concours au gouvernementautrichien dans
toutes les mesures qui auront pour but de défendre les Allemands attaqués
par le parti tchèque.

AssembléeconstituantedePrusse.

Nous avons publié hier un résumé succinct des débats qui
ont eu lieu à l'Assemblée nationale de Berlin sur les interpella-
tions de M.Behndsch, sur les aflaires du Schleswig. Nous les pu-
blions ci après in-extenso :

M. Behndsch. Vous vousrappelez, Messieurs,'le paragraphe du discours
du trône sur la guerre que nousfaisons au Danemark ;cc paragraphe ten-
dait à prouver que la Prusse n'avait pas provoqué la guerre, mais qu'elle
avait dû l'entreprendre dans l'intérêt de la commune patrie. M. d'Arnim,
de son côté, a dil à plusieurs reprises, que la guerre avec le Dancmarck
était nécessaire pour l'honneur dc la Prusse et de l'Allemagne. En opposi-
tion a' cela, la Gazette allemande de Lcipsig a publié une note du major
dc Wildenbruch au ministre des affairesétrangères de Copenhague, note
datée de Sonderbourg, 8 avril 1848, et dans laquelle le major de Wilden-bruch, en mission extraordinaireauprès de la courdc Dancmarck, explique
les motif» qui ont porté leroi dc Prusse à faire entrer ses troupes dans le
Schleswig. (Ecoutez ! écoutez !)

Le roi de Prusse aurait à cceur dc conserver les duchés au roi-duc, leur
souverain légitime. Il abandonnerait la solution du différend à la confédé-
ration gcrmanicpie,ct il serail loin de vouloir poursuivre la satisfaction d'un
intérêt personnel ou de songer à favoriser les projets ambitieux de qui que
cc soit. Ce que leroi dc Prusse aurait surtout en vue, ce serait d'empêcher
que lesrépublicains allemands ne s'emparassent de l'affaire et n'entrepris-
sent de fonder une république du nord de l'Elbe. La note,finit en protes-
tant des bonnes dispositions dc la Prusse en faveur du roi de Dancmarck ,
qu'elleconjure de ne pas persister dans sa résolution defaire la guerre. Ce
sont les intérêts mêmes duDancmarck, dit le major dc Wildeiibruch, que
veut sauvegarder la Prusse, c'est la grandeur et l'indépendance du Da-
ncmarck qu'elle veut couvrir desa protection, etc.

On sait, poursuit l'orateur, que les propositions de l'envoyé prussien
n'ont pas été agréées, et que la guerre a éclaté. Depuis, l'ordre de retraite
a étédonné à nos troupes victorieuses, et le Moriùiitj-Chronicle, clans sou'
numéro du 3 juin, a dit, que celte retraite avait été effectuée parsuite
d'une note du gouvernementrusse. Le czar aurait lait connaître son ulti-
matum le 13 mai. Ce n'est pas tout. L'Angleterre, dont nous recherchons
la médiation, observesi peu la neutralité, que le Schippiiig Gazette, à la
date du G juin, publie une défense d'exportation d'armes et de munitions
de guerre pour les pays qui font la guerre au Dancmarck. Eu même temps
le bateau à vapeur le Camille a quitté Londres, le 15 juin,avec une cargai-
son d'armes eu destination de Copenhague.

Le Times du 15 juin parle ensuite d'une note du gouvernementsuédois,
qui aurait également demandé le retrait de nos troupes du Schlcswi»-,
avail le 28 mai.

Quant â la Russie, la censure dc ce pays n'a pas empêché l'insertion dc
l'articledû Timet dansles journaux slaves. Mais ce qui estplus grave, la
Russie arme sansrelâche. Elle a désarmé la Pologne, en aillant même
jusqu'àenlever auxhabitants les couteaux de table. Des mouvements de
troupes considérables onl lieu sur nos frontières. Au reste, la Russie nous
lait la guerre depuis 1815. Elle ferme sesmarchés à noire commerce, elle
défend l'exportation deson or et de son argent vers la Prusse, cl demeure
sourde à nos réclamations. Ce que dil là uussie pour nous rassurer nepeutdonc pas nous satisfaire. J'attends avec le pays les explications du gouver-
nement. (Bravos à gauche.)

M. Auerswald, ministre des affaires étrangères. Je me bornerai â répon -
dre à celte partie de l'interpellation dc l'honorable membre qui se trouve
indiquée à l'ordre du jour. (Le ministre donne lecture dc l'ordre du jour.
En réponse à celle interpellation, je dois donner l'assurance formelle qu'au-
cune note, agant le caractère indiqué, ne nous est parvenue. Déjà M.
d'Arnim a expliqué le retrait des troupes par des nécessités stratégiques)
Les événements ont justifié ces mesures. Si la cessation entière des hostili-
tésn'en a pas été la suite immédiate,jepuis exprimer l'espoir que la paix ne
tardera pas à êlre conclue. En ce qui concerne l'Angleterre, clic fait, en vue
durétablisseincnt de la paix, desefforts quenous devons apprécier.

J'arrive aux armements dc la Russie. Après les événementsdontParis
a été le théâtre, au mois de février, la Russie a déclaré publiquement, que
son altitude serait celle d'uneexpectancearmée. Les mouvements de trou-
pes que l'on signale s'expliquent par les troubles qui ont eu lieu du côté de
l'Est et quiont mis en danger les frontières russes. Depuis que ces troubles
ont cessé les troupes russes se sontéloignées des frontières

Quanta lapait que la Russie prend aux affaires du Schleswig, jepuis
démentir le bruit d'après lequel elle aurait promis des secours actifs au
Dancmarck. Nous apprenons, an contraire», que la Russie désire la fin de la
guerreet qu'elle fera ce qui est en elle pour amener la paix.

Restent les citations que l'honorable men.bre a faites desjournaux. Je
ne crois pas qu'il y ait lieu d'yrépondre.

M. Behndsch, revenant sur la notedu major deWildenbiueh, demande
si le ministère la désavoue.

M. Auerswald déclare,]u'il ne répondra qu'auxinterpellations annoncées
dansl'ordre du jour.

La chambre aborde la question des commissions spéciales, que, d'après
lerèglement, il s'agira de nommer dans les sections. Sur la proposition de
MM. Cicrskowski,Fcycrabend, Baver et Hildenhagen, elle décide qu'il sera
nommé descommissions spéciales pour: 1. les affaires agraires, y compris'
lesrachats deprestations féodales ;2. l'industrieet le commerce,'y compris
les questions quiconcernent laclasse ouvrière ; 3. les réformes de ia justice;
4. l'instruction publique el les cultes

;

5 ; 6. les affaires communales

;

7. l'armée; 8. l'organisation générale de l'Etat, y cnnpris les domaines ;
9. les mines.

M. Cicrskowski annonce qu'il déposera une: rvolion tendant à nommer
unecommission spéciale pour les questions qui concernent les classes ou-
vrières.

L'ordre du jour amène l'interpellation je M. Gladbach au ministre dc
la guerre sur le désarmement des volontaires du Schleswig, qui a eu lieu à
Spandau.

1 e ministre de la guerre étant absent, M. le liculenant-coloncl de Gries-
heim déclare qu'il est autorisé à le remplacer. Un débat tumultueux s'en-
gage sur la question de savoir si M. Griesheim sera entendu. La majorité se
prononce enfin pour l'affirmative.

M. Gladbach commence par rappeler les éloges que M. Rodberlus, alors
simple député , a fait desexploits de nos troupes dans le Schleswig. (Chu-
chottements.) Les volontaires, maltraités par la garde, sont revenus dans le
pays. On les a désarmés à Spandau. Puis, on leur a délivré une feuille de
route pour les renvoyer chez eux.Tout cela , s'écrie M. Gladbach , pour se
montrer favorables aux vues dc celui dout l'amitié nous coûtera cher.

Voix nombreuses (à droite). Dc qui ?
M. Gladbach. De l'autocrate qui trône à Saint-Pétersbourg. (Marques

d'élonnement.)
M. le lieutenant-colonel de Griesheim. Le 25 juinonze volontaires smc

arrivés à Spandau. Le lendemain on a annoncé l'arrivée dc quatre de ces
volontaires. Le commandant de Spandau avait reçu ordre de les désarmer.
Cet ordre avait été donnépar le président dc police deBerlin et il a élésui-



vi. Les quatre volontaires arrivés le 16 ont opposé unerésistance momen-
tanée. On leur a pris leurs armes. Puis, on a renvoyé les récalcitrants chez
eux. Les armes ont été marquées des noms des propriétaires et déposéesà
l'arsenal de Spandau. Elles serontrendues.

M. Gladbach donne lecture des congés accordés aux volontaires. Ces
congés prouvent que le gouvernement du Schleswig reconnaît les services
que ces nobles jeunes gens ontrendus à la cause des duchés. Après cela,
un arrêté ministeriel parti de Berlin a transmis l'ordre de délivrera l'un de
ceshéros une feuille de route pour Magdehourg. (Exclamations.)

M. Kuhtwetter, ministre du l'intérieur.Les mesures que nous avons pri-
ses se sont bornées au désarmement des volonlaircs.L'cnvoyé de Hambourg
nous a avertis que descorps-francs allaient traverserla Prusse pour y pro-
voquer à l'anarchie. Nous avons dû ordonner le désarmement de tous ceux
quireviendraient du Schleswig.Les armes seront rendues. Les ordres dont
j'ail'honneur de parler à la chambre ont été donnés par le ministère pré-cédent,- mais je les approuve complètement, et si le même fait devait se re-poser ter,je les rcnouvclcrais pour ma part. (Applaudissements prolongés
à droite et au centre gauche.)

M. Gladbach insiste. Des cris effroyables l'empêchent dc contiiiucr.il
parvient cependant à demander au ministre l'explication dc la feuillcde
route donnéepour «Magdehourg.

U.Kuhhoetter dit que les dix-huit volontaires arrêtés le 15étaient de
Berlin ou ils se sontrendus. Les quatre autres ont élé dirigés sur les villes
où ils avaient leur domicile.

La séance est levée àquatre heures.

Nouvelles d'Angleterre.
Londres, 1" juillet.— Le relevé hebdomadaire de la Banque

cl Angleterre signale, pour la semaine, une nouvelleaugmenta-
tion de l'encaisse métallique de cet établissement. Il s'est élevédel4,l69,427liv.,chiflVcdelaseniaineprécédenteà14,307,814
hv. Ce qui fait une augmentation de 138,387 liv.La circulation desbillets debanque s'est élevée'de 18,388,444hv., augmentation 151,379 liv.— La chambre des communes s'est occupée hier en comité
gêneraide la discussion des clauses du bill sur les sucres. Elle a
repoussé par 302voix contre 36 un amendement de M. Bright,
tendant a déclarer qu'il n'y a pas lieu de modifier la loi des
sucres de 1846.

Dans le cours de la discussion, le chancelier de l'échiquier a
fait savoir à la chambre que par suite des réductions opérées
dans les dépenses, réductions s'élevant à 685,000 liv. st., et de
l'augmentation des renettes au-delà des prévisions du budget
présenté en février dernier, augmentation qui s'élèvera à
350,000 liv., l'excédant des dépenses sur les recettes pour
l'année courante, au lieu d'être de deux millions de liv. (24
millions de fl.), ne sera plus que de 500,000 liv. (6,00*?, 000 fl.).
Cette déclaration a excité les plus vifs applaudissements.

—Lesjournaux de Londres du 29 juincontinuent de s'occuper
des événements de P.-iris; mais leurs réflexions sont antérieures
au changement de ministère qui vient d'avoir lieu, et à la nou-
velleconstitution du pouvoir.

« Le général Cavaignac, dit le Globe du 29 juin, a déjà manifesté plu-
sieurs fois le désir deremettre les pouvoirs extraordinaires qui lui ontété
confiés et derentrer dans les rangs dus simples citoyens. Mais à qui cèdera-
t-il l'autorité suprème. Cc serait une erreur depenser quecela puisse être
déterminé par lui , par l'Assemblée ou par le peuple. L'autorité suprême ne
peut être maintenant exercée que par le chef militaire de la République,
autrementelle ne sera pas exercée , « il y aura lutte, v On aperçoit bien la
faiblesse de la dernière dynastie dans sa confiance en une force armée con-
stituée commela garde nationale. Tous les troubles sérieux enlevaient le
pouvoir exécutif des mains du roi pour le placer dans celle decentmille
soldatscitoyens. Ceux-ci recevaient cc pouvoir sans avis, ils l'exerçaient
sans concert sousl'influence temporaire et l'agitation inséparable des trou-bles des rues, combinaison parfaitement calculée pour encourager et favo-
riser les émeutes! L'unique garantie de la stabilité d'un gouvernementre-
posant sur une telle base est le maintien d'unebonne intelligence entre le
roi et les gardes civiques.

Le gouvernement dc février est tombé faute de sympathie entre les dé-
positaires du pouvoir exécutif et ceux à qui ce pouvoir se trouvait trans-
féré par le premier symptôme insurrectionnel. Le gouvernementdepuis fé-
vrier, manquant d'un pouvoir exécutif, s'est maintenu en gagnantceux qui
sous ces séductions laissent attaquer avec des fusils, de l'argent et des
promesses. L'argent venant à manquer, les promesses étant tacitement re-
tirées, les fusils ont été mis enjeu ; et encore unefois après une lutte qui
(siLouis-Philippe avait conservé la confiance des classes moyennes) aurait
eu lieu pour lui, le pouvoir suprême dc Paris et dcla France est passé dans
les mains de ses détenteurs naturels. Mais pour le garder, il leur faut un
chefet jusqu'àce qu'il s'en frésente un autre, avec dc meilleurs titres,
nous espérons qu'ils garderont le chef qu'ils ont; qu'ils consolident d'a-
bord leur pouvoir, et puis on pensera à la meilleure manière d'en user.

Dans les cercles de la cité, dil le Sun, on s'entretient dc l'effet pro-
bable desévénements deParis sur la France etgénéralement sur les villes
d'Allemagne où règne le mécontentement

;

on croit généralement que tant
desang n'aura pas élé versé pour rien.Ce qui préoccupe le plus aujourd'hui,
c'est de savoir comment l'Assemblée nationale va faire marcher le gouver-
nement des affaires, un faux pas détruirait la

confiance,

et le bien que fait
espérer le triomphe de l'ordre.

Enfin on lit clans le Morning-Post :
te Les fonds anglais ont monté d'un quart pour cent, surtout par suite

des nouvelles de Paris qui annoncentla cessation et la suspension de la
guerre civile. La hausse eût été plus forte si l'on pouvaitcroire que les
affaires politiques resteront là enFrance. La folie des Parisiens s'est déve-loppéed'unemanière remarquable

;

elle a été déjouée. et punie d'une ma-■..>., iKKi moins remarquable, quoique pas assez pour satisfaire les amisde l'ordre public. „
Lesjournaux'.M.glaisdu 30 juin continuent leurs réflexions

sur les affaires deParis. Voici ce que dit le Morning-Herald:
Le généralCavaignacet »<«s braves camarades ontrendu un immense ser-

vice non seulement à leur patrie.mais encoreà toutes les nations et à l'hu-
manité entière, en sauvant Paris et en étranglant l'anarchie. Grâce à sa
fermeté , à son énergie , à ses combinaisons de main de maître sous l'in-
fluence céleste , Paris n'est pas livré aujourd'hui aupillage. Cavaignac est
un homme sincère et honnête , il a toute la pureté des Washington, desJourdan, desDessolles , etc. Cavaignac a offert à tous les généraux, dont
quelques-uns étaient ses anciens et d'autres ses rivaux, l'occasion de se
distinguer ; c'est un patriote etrm citoyen pur et honnête et un grand mi-
litaire. Sans peur et sans tache, il a montré un bonsens, iinerésolulion, une
droiture au-dessus de tout éloge. U n'est pas étonnant qu'il ait gagné tous
les

cSurs

et toute la confiance de l'Assemblée. Fasse le ciel que secondé par
son ministère, il rétablisse la France dans son état normal !

On lit dans le Morning-Post .-
On doit engager follement la France à prendre pour modèle le gouver-

nement des Etats-Unis. H est temps de passer des théories àla pratique.
Puisque la forme gouvernementale des Etats-Unis a bien fonctionné depuis
des années, c'est un modèle lout trouvé. L'Assemblée nationale doit s'em-
Presser, avant tout, de construire un gouvernementresponsable. Tel est le
Premier pas vers la sûreté générale. Jusque là tout sera confusion, et lesV'niatïvos des conspirateurs ne cesseront pas. La dictature du généralCavaignacremplace la.rovaulé entourée d'institutions républicaines.

Voici l'opinion du Sun :
Nous avouons que , tout en tenantcompte dc la position extraordinaire

dans laquelle se trouve le général Cavaignac , nous ne sommes pas contents
de la composition du ministère : nous le trouvonshétérogène. Comment ,
par exemple , faire marcher ensembleM. Carnot . l'ultra républicain et ami
de KL Ledru-Rollin el M. le général Lamoricière , beau-frère de M, Thiers.
Cependant le nouveau ministère vaut mieux que le précédent et la nomina-
tion de M. Goudchaux aux finances ne peut manquer deraviver le crédit
public.

Le Times s'exprime ainsi :

Le victoire remportée par le général Cavaignac sur les insurgés deParis
n'a point changé la situation. Quand les morts auront élé enterrés et que
les chétifs secours accordés par l'Assemblée nationale seront épuisés, que
fera-ton decent mille ouvriers affamés et dc leurs familles. La France
n'ayant pas une loi despauvres, les individus inoccupés etmourant defaim
à Paris, ont saisi avecavidité les doctrines du communisme qui leur pro-
menaient le terme de leurs souffrances. Ils ont prétendu que l'Etat devait
organiser le travail et leur en procurer,et il y a eu impossibilité de les sa-
tisfaire. Les ouvriers ont invoqué le décret de février

;

M. de Lamartine
leur a répondu qu'il ne leur refusait pas du travail, mais qu'il voulait un
travail réel. Voilà la cause de l'insurrection elles catastrophes dc févrierct
dc juin sont venues l'une el l'autre de ce qu'il y avait une loule d'ouvriers
inoccupés sans qu'il y eût aucun moven dc les secourir.

Voici l'opinion exprimée par le Moriiing-Clironicle :
La déportation de 5 ou 6,000 mécontents n'empêchera p«is une insur-

rection de recommencer, si l'on ne trouve pas des moyens de seconcilier la
classe ouvrière et de la désabuser des fatales erreurs dans lesquelles tant
d'hommes ont été entraînés. Il faut faire savoir catégoriquement à la classe
ouvrière que le plus que puisse faire un gouvernement, c'est de protéger la
propriété et l'industrie et dc sauverl'indigent eu l'arrachant aux dernière»
extrémités du besoin. 11faut aussi que les aventuriers sans principes d'une
classe plus élevée qui ont récemment usurpé une position au-dessus de
celle qu'ils eussent dû avoir dans un ordre dc choses régulier, soient dis-
crédités et mis à bas, et surtoutque les hommes appelés à de hautes posi-
tions, cessent de flatter la vanité et d'encourager l'oisiveté du peuple en
faisant constamment appel à sa souveraineté. Le général Cavaignacn'est
pas homme à souffrir un relâchement illégitime de l'autorité, et son mi-
nistère se compose d'hommes habitués à l'ordre et à la discipline. L'As-
semblée nationale coopérera avec lui.

Le journal ministériel le Globe s'exprime de la manière
suivante :

'foules les attaques contre l'Angleterre, parties dc l'Assemblée natio-
nale , émanaient de membres de la minorité de l'Assemblée : MM. Garnier-
Pagès , Duclcrc , Ledru-Rollin et Flocon. Le peuple français , malgré
l'intimidation tentée lors des élections , a envoyé à l'Assemblée nationale
des hommes modérés. Ces hommes modérés ont composé une majorité telle
que M. Ledru-Rollin dans ses circulaires , déclarait que le peuple de Paris
aurait encore à vaincre , si une telle majorité s'établissait. La majorité s'est
établie et le peuple deParis a encore essayé de vaincre ; il a échoué. —
Mamtenant que la victoire est gagnée, qui paiera toutes les forces mises
sur pied par la France : sera-ce elle ouses voisins ? A quels travaux pacifi-
ques occuper ces niasses militaires? — Question posée à la France et à
l'Europe.

On lit dans le Moming-Advertiser :
Les capitalistes et les hommes d'affaires reprennent confiance, en voyant

le général Cavaignac à la tête des affaires, etl'on parait croire queles affai-
res se raviveront. Le fait estque la suprématie du pouvoir militaire est do
nature à redonner de la sécurité. Les capitalistes ne redoutant plus le pilla-
ge, ou ne cacheront plus leur argent d'une manière improductive , ou
n'exporteront plus dc métaux précieux qui pourront faire revivre l'in-
dustrie. Les patronset fabricants pourront trouver des bras s'ils sont assez
heureux pour avoir descommandes.

Nouvellesd'Espagne.

Le Morning-Chronicle donne la lettre suivante de Madrid,
1e 23 juin.

« M. Websler, courrier dc la reine, est arrivé ce matin avecdes dépêches
duForeign-Office. M. Obwayet les autres membres de la légation ont reçu
l'ordre de quitter Madrid; ils partiront pour l'Angleterre dans quelques
jours. M. Brackenbury, aide consul, reste chargé des affaires de la légation
ctdes intérêts des sujets britanniques àMadrid.

» Hier M. Isluritz est arrivé; il a eu immédiatement une entrevue avec
leducdeSoto-Mayor, et le soir il a fait une visite à la reine Christine qui
a duré long-temps. On ne sait rien de plus, mais on prétend que l'accord
ne règne pas dans le cabinet, et que M. IsturitZ n'a pas reçu partout un
accueil cordial. On a fait circuler, il y a deux jours, le bruit que M. de Les-
seps avait donné au général Narvaez'et au duc de Solo-Mayor l'assurance
verbale que le gouvernement français interviendrait dans" leur querelle
avec le cabinet de Saint-James. I) *est possible que cette nouvelle ait été
répandue par des amis du gouvernementpour inspirer de la confiance à ses
partisans, ou peut-être a-t-on invoqué l'appui de la France, et les gensdu
pouvoir y comptent-ils. Mais on ne croit pas que M. de Lesseps ait fait une
communication decc genre. Mon opinion est que, eu égard aux dispositions
des membres influents du cabinet, l'Angleterre n'en obtiondra point satis-
faction; mais il y a dans le cabinet une scission qui pourrait amener des
changements de natureà donner aux .affaires une tournure différente. Si
cela n'arrivait pas notre position ici deviendrait précaire. i>

Nouvelles d'Italie.
Dans la séance de la chambre des députés de Turin, du 21

juin, M. Pantaleonia adressé an ministère des interpellations.
Est-il vrai que la république de Venise, par vn exemple fatal
aitfaitappelà l'intervention française pouréchappera une ruine
certaine ? Venise eût dû se défendre elle-même, puis compter
sur les secours deCharles-Albert, 0t ne pas appeler l'étranger
pour faire de l'ltalie le théâtre d'une guerre européenne.Le
député termine en demandant laproduction decorrespondances
de natureà éclairer la question.

Le ministre de l'intérieurfait la réponse suivante :
« Les peuples libres vivent dc la publicité. Aussi, n'hésiterai-je pas à ré-

pondre catégoriquement auxquestions qui viennent de m'êtreadressées.
Le gouvernemeutvénitien a adresse une proclamation à tous les gouverne-
ments italiens et conséquemmeiit au gouvernementromain pour mettre ces
gouvernementsen demeure de se prononcer plus catégoriquement et de
promettre plus positivement dc venir en aide à la république agonisante.
La république, toutefois, n'entendpas faire appel aux farces d'outre-monts

;

non, elle dit aucontraire, que si les gouvernements italiens lui promettent
des secours, elle est prête à tout subir, même l'invasion étrangère, pourvu
qu'elle ait l'assurance que les armées d'ltalie viendront la délivrer. Il n'est
pas de ville en Italie, il n'est pas un pouce de terrain où l'on puisse conce-
voir la pensée de commettre la faute d'appeler l'étranger. La république
vénitienne préférerait mille fois périr dans ses lagunes. Notre ministre dc
la guerre vous présentera bientôt le projet deréponse qu'il compte faire à
cet appel du pays vénitien.

Aucun gouvernement italien n'a montré pour Venise autant de sym-
pathie que nous ; jeprends à témoin le sang largement versé par nos frères
pour la défense de Trévise cl de Vicence.

Un moment solennel est arrivé, où toutes les mauvaises passions même
doivent êlre oubliées, moment où tous doivent se rallier avec gratitude
autourde la grande épéc quicombat pour l'ltalie.— Voici, dit V Italie del Popolo, le relevé des forces autri-

chiennes dans le pays vénitien (sans compter celles du'maréchal
Radetzki et de Nugent) :
lro brigade, sous les ordres du colonel Milsat, à Relluneet Pievc di Ca-

dorc, 4,000 hommes. — 2" brigade, sous les ordres du général François
dc Lichtenstein, à Vimadello, Spesiono et Conegliano 4,000. — 3° bri-
gade sous les ordres du général «Miti, sur la route deila Molta et Pordcnone,
4,000. —4° brigade, sous les ordres du colonel Suzzon, à Udine, Oltoppo,
3,000. — 5" brigade, sous les ordres du colonel Ckerpcn, à Palma. 3,000.
Détachements sou» les ordres du colonel Filippo Witch, à Caorle, Dueno,
Moufalcone, 1.500. — Régiment dc Nugent, 2,000. — Total, 21,500
hommes. — Artillerie, 18pièce» de campagne

cl,

4 mortiers, un matériel
ctdes munirions considérables, seulement les chevaux manquent.

Nouvelles de France.
Paris, 2 Juillet.— Une revue des jyardes nationales arrivées

à Paris depuis trois joursa été passée ce matin place de la Con-
corde. On y remarquit les soldats citoyens de Bordeaux, de
Bayonne, des Vosges et de la Tendèe.

Paris continue à avoir l'aspect d'un camp. On a dressé dans
la courdu Carrousel, «ur les boulevards et aux Champs-Elyséesdes tentes pour abriter les bivouacs.

, .er» *i eu lieu la cérémonie de l'embaumement du cSurdu gênerai Négrier et de la translation desou corps à Lille.
Les douzereprésentants chargés derendre les derniers hon-

s.iu rave général, ont signé le procès-verbal qui a étérenterme dans une boîte d'argent avec le cSur du général. Lecorps a été porté à l'égii
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, ', . "v"d ' embarcadère du chemin de fer duJNord. Une foule immense d'ouvriers <�.;..,;. i , r, n . . .""'""ers suivait le corleee: sur fou-tes les figures se peignait la nlus vive-
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n a° ' ." !■»■« vive douleur. Beaucoup de ces
ouvriers appartenaient au type ancien militaire; quelques-unsavaient connu le gênerai pendant les guerres du l'empire, alors-que le général Négrier n'était encore que commandant. '

A l'embarc-idère du chemin defer, M. Marie a prononcé undiscours très-chaleureux, où il a rappelé les hauts faits et les
vertus militaires du brave général Négrier. La plupart des as-sistants versaient des larmes devant ce tristecercueil où reposol'honnête homme et le soldat.

Quatre représentants ont accompagné le corps du général
jusqu'àLille.

Instructionjudiciaire ducomplot.
La commission parlementaire d'enquête sur l'insurrection

poursuit activement ses travaux.
Elle a déjà entendu un grand nombre de témoins. Elle ac-

cueillera tous les citoyens, soit de Paris, soit des départements,
qui auraientdesrenseignements àlui donnersur les faits politi-
ques qui se sont passés dans les journées fatales du 23 juin et
suivantes, ou sur ceux qui serattacheraient aux déplorables at-
tentats du 15 mai.

La population de Paris, les habitants des déparlements, com-
prendront qu'après les combats de la rue il leur reste un devoir
non moins impérieux à remplir : c'est de compléter l'Suvre
qu'ils ontsi dignement entreprise, en portant à la connaissance
de la commission tous les faits qu'ilscroiront propres à la gui-
der dans la recherche et la constation des causes et du mode
d'action des deux insurrections des 15 mai, 23juin etjours sui-
vants

;

Cette commission est composée deMM. Odilon Barrot, prési-
dent ; Woirbaye, vice-président jWaldeck-Rousseau,Landrin,
Bauchart. secrétaires; Beaumont (delà Somme), Dahirel, De-
lespaul, Flandin, Lanjuinais, de Larcy, de Mornay, Pougeard,
Feuilhade-Chauvin.

Elle se réunit au palai» de l'Assemblée nationale, local du
quatorzième bureau, salon Mirabeau.

C'est là quedevront Aire adresséstous les renseignements que
l'on aurait à lui fournir.— On assure que l'ancienne commission executive se dispose
à prendre l'initiative d'une demande d'enquête sur les actes de
son administration, et notamment tur ceux qui se rapportent
directement aux dernières journées. La commission prétendrait
avoir ordonné toutes les masures nécessairespour empêcher le
conflit qui aeu lieu, etdéclinerait toute la responsabilité qu'on
prétend faire retomber sur elle, pour la tangqui " été versé.

Nous nesavons quel succès aura ce système de défense au
point de vue du maintien matériel <ie l'ordre; cc que nous sa-
vons, c'est que l'opinion publique absoudra difficilement le
gouvernement provisoire et la commission qui a recueilli son
héritage, du désordre moral qui avait rendu inévitable, un jour
ou l'autre, le sanglant combat des quatrejournées.

Travanxparlementaires

L'Assemblée nationales'estréunie dans ses bureauxpour pro-
céder à son organisation mensuelle. La bataille, cettefois, a été
chaude. La réunion de la rue de Poitiers (réunion Baraguay-
d'Hilliers), a pu faire nommer neufde ses membres sur les quinze
présidents.

Seul de l'ancienne commission, M. Arago a été nommé.
On a remarqué que M. Marrast, le rapporteur du projet de

constitution, n'avait pu arriver à la présidence de son bureau.
M. Vi»ien, son concurrent, a été nommé au second tour de

scrutin.
Les bureaux ont ensuite procédé à l'examen préalable du

projet de constitution. La déclaration des devoirs et des droits
de l'homme a donné lieu à une assez vive discussion.En général,
cette déclaration paraissait vague et banale, et M. Cormenin ré-
pondait avec raison, peut-être, que toute vérité est banale.

La discussion sur la nomenclature des sept droits garantis
par la constitution, n'a pas été moins vive. La garantie du tra-
vail adonné l'occasion à M. Thiers de parler dans le troisième
bureau dont il est président. Il n'a pas pensé qu'on put intro-
duire le droit au travail sans être sûr de pouvoir toujours en
donner. Il veut, d'ailleurs, une discussion solennelle», appro-
fondie et sans aucune réticence; il veut quesi quelqu'un possè-
de le secret de supprimer tonte la misère du peuple, il le donne ;
mais il proteste contre toutepromesse qui ne pourrait être rem-
plie.

Aucune décision n'a été prise.
—Le comité du travail a adopté le projet de décret sur les

encouragements à donner aux associations entre travailleurs,
patrons et ouvriers. Il sera soumis lundi à l'Assemblée.

—On annonce que Mgr. Pavy, évèque d'Alger, va êtrepromu



à l'archevêché de Paris. Mgr. Pary est un ami personnel du
général Cavaignac, qu'il a connu en Afrique.— Les ateliers nationaux, pour la circonscription du 12' ar-
rondissement, ont été dissous à dater d'aujourd'hui.— Les théâtres de Paris ont été autorisés àreprendre leurs
représentations,, maisà la condition.que lerideau serait baissé à
dix heures.— Un de nos artistes les plus distingués, M. Emile Lafon, a
été chargé du tableau qui représentera la mort héroïque de
Mgr. Affre.

Projet de décret sar l'enseignementprimaire.
Voici les principales dispositions du projet de décret, que M. Carnot a

présenté à la chambre sur l'enseignement primaire. L'enseigement est
obligatoire pour les enfants des deux sexes. Il est donné dans les écoles
privées et dans l'intérieur des familles. Il est gratuit dans les écoles publi-
ques. Il comprend :

1. La lecture, l'écriture, les éléments dc la languefrançaise, les élé-
ments du calcul, le systèmemétrique, la mesure des grandeurs, des notions
élémentaires sur les phénomènes de la nature et les faits principaux de
l'agriculture et de l'industrie, le dessin linéaire, le chant, des notions élé-
mentaires sur l'histoire et la géographie de la Franco.

2. La connaissance des devoirs et des droits de l'homme et du citoyen :
Te développementdes sentiments de liberté, d'égalité, dc fralernilé.

3. Les préceptes élémentaires dc l'hygiène et les exercicos utiles au
développementphysique.

L'cnseignemeut religieux estdonnépar lesministres dosdiilérentsciiltes.
Les instituteurs sont divisés en quatre classes. Ils sont payés par l'Etat

et recevront,savoir :La leo classe, 1,200 fr.; la 2eclasse.lOOO" fr.; 3eclasse,
80U fr. et la 4e classe, 600 fr. Ils reçoivent en outre une indcmulté basée
sur le chiffre de la populatan et qui varie de200 à 1,000fr.

Le traitement des institutrices est de 1,000fr. pour la lro classe, 800fr.
pour la seconde, 700 fr. pour la troisième, el 500 fr. pour l-a quatrième.
Elles ont également droit à une indemnité basée sur le chiffre de la popu-
lation et égale aux deux tiers decelle duc aux instituteurs.

L'instituteur doit avoir 19 ans , un certificat d'aptitude et ne peut être
révoqué que dans certain cas: il jouira d'une pension deretraite. 11 en est
de même pour l'institutrice.—Le ministre du commerce availconsul té lachambre de com-
merce du Havre sur les mesures à prendre pour parer à la crise
qui pèse sur les affaires.

Cette chambre vient de lui adresser une lettre très-délaillée
dans laquelle, après avoir exposé la situation du port du Havre,
et examiné les différentes questions qui se rattachent au com-
merce d'exportation et àla navigation , elle fait remarquer que
le meilleur moyen de parvenir à activer la navigation est d'ap-
porter des réformes importantes à la législation douanière, et
conclut aux .propositions suivantes:

1. Réduction générale dc tous les articles du tarif des douanes à moitié;
2. Admission en franchise de tous les articles portés au tableau A an-

nexé au projet de loi présenté le 31 mars 1847, dans les conditions d'im-
portation portées à ce tableau ;

3. Réduction des droits snr les sucres étrangers et indigènes du deuxiè-
me tvpc el au-dessous, à 20 fr. les 100 kilog. , sans distinction du mode de
fabrication , et des sucres descolonies françaises , dc 9 fr. ;

4. Suppression du droit sur les colons en laine;
'5. Admission temporaire des fers étrangers destinés à la constructiou

des machines.
Lesprovinces à Paris.

Sans doutede nouveeux périls nous menaçant. Les éternels ennemis de
l'ordre et de la société hurlent encore autourde nous, aiguisent leurs poi-
gnards et se préparent aucombat. Nous lu savons, ils le disent assez haut ;
mais notre vigilance et notre fermetédéjoueront encoreleur complots.

Courage etrésolution! Les secours ne nous manqueront pas contre les
fauteurs de l'anarchie. Les provinces nous ont déjà deux fois envoyéleur
avant-garde, et le corps dc bataille suivrait au besoin pour écraser les re-
belles armés contre Dieu, la famille et la,propriété.

Paris, la lêlc dc la France, Paris qui trop souvent s'érigea en despote et
commanda en maître, Paris tout-puissant pour le bien est désormais sans
force pour le mal : qu'il rcsle toujours le flambeau dc la société

;

mais que
ce flambeau, arraché aux mains desbrigands, ne puisse plus kurjéervir de
torche incendiaire.

Cette marche année desprovinces sur Paris est le grand fait dc notre
époque; c'est la plus éclatante manifestation dc l'esprit national, la plus
-frrande preuve du progrès accompli sur toute l'étendue de notre belle
France.

A toute autre époque peut-être, les départements formant un cordon
sanitaire autour de ce qu'ils eussent nommé la ville maudite, l'auraient
laissée se réduire elle-même en cendres au foyer de ses éternelles insurrec-
tions ; puis renfermés chez eux, ils auraient, sans doute, essayé d'unefédé-
ration mortelle pour le génie francais, d'une indépendance provinciale qui,
en brisant son unité, eût anéanti toute son action sur le monde.

G:àcc à Dieu, la province a mieux compris son rôle el les besoins dc
l'avenir ; elle a compris que l'unité nationale devait résider dans un grand
centrc,fover ardent des lumières etde la civilisation; elle a voulu conserver
Paris à la"France pour que Paris pût à^OR tour accomplir tes devoirs envers
clic ; elle lui a confié la garde de ses représentants, sans cependantcesser
de veillera leur sûreté;elle la reconnaît pour sa capitale, mais sans lui
permettre de l'absorber; il lui faut une tête et non pas deux; que cette
capitale soit donc Paris !

Et la France elle-même est venue défendre la capitale !
Les Bretons et les Vendéens, les habitants du «Bocage cldu Morbihan

n'ont pas été les derniers à l'appel dc la patrie; nous avons vu avec joie
ces hommes aux figures basanées par le hàlc des champs, armés de ces
.fusils autrefois si terribles, traverser la France au pas de course, pour
défendre l'ordre et la libellé menacés par les sauvages du 19esiècle.

Avec dc semblables éléments, la propriété ni la famille ne sauraient
périr. [Corsaire.)

— Un des plus grands torts de la presse honnête, c'est de ne
s'être pasconcentrée ,pour flétrir en masse tous ces ignobles
journauxsortis depuis plusieurs semaines des égouts de l'anar-
chie.

Dès les premiers symptômes du mal, une réunion generale de
journalistes parisiens aurait dû protester avec énergie contre les '

.abus de la presse, et désavouer hautement toutes ces feuilles in-
fâmes dunt chaque ligne est une barricade, dont chaque phrase
est une émeute ou une insurrection.

Aux yeux du public, la pressées! solidaire. Celle-ci doit donc
sévèrement rejeter hors de ses rangs tout -ce qui peut In désho-
norer. (Cors.)

— Les mesures de surveillance adoptées dans les communes
de la banlieue sont devenues aujourd'hui très-rigoureuses.

Les promeneurs et les jiersounes qui se rendent à Paris pour
leurs affaires sont arrêtés à chaque pas ; on les fouille sans dis-
tinction d'âge ni de sexe. Les femmes qui viennent du marché
sont obligées de vider leurs cabas.

Des visites domiciliaires ont commencé ce malin dans plu-
sieurscommîmes ', ellesse suivent avec activité et sont faites à
la fois par les commissaires de police et par la troupe de ligne.— On annonce que M. Emmanuel Àrago, ministre de France
en Prusse, va venir à Paris en vertu d'un congé. Il parait cer-

tain que M. Àrago, dont la.conduitea donné lien à de nombreu-
ses observations, ne retournerait plus à Berlin.— Une alerte assez vive a eu lieu celte nuit dans lequarlier
du Jardin-des-Plantes. Une tentative d'incendie a eu lieu à la
prison de Sainte-Pélagie, qui renferme plus de 300 desinsurgés
arrêtés.— M. le général Changarnierest nommédéfinitivement com-
mandant supérieur des gardes nationales de la Seine. Il est in-
stallé depuis hier à l'état-major général, aux Tuileries.

■— Plusieurs réfugiés politiques al lemands ontété arrêtés àla
suite des derniers événements et emprisonnés avec les insurgés.
On dit qu'une mesure générale va être prise contre lesréfugiés
dont le séjour en France paraît de nature à compromettre la
sécurité publique.

—On assure que, d'après vn relevé approximatif fait par
ordre du maire deParis, le montant des dommages occasionnés
.par les derniers événements s'élèverait à près de dix millions.—Les manufacturiers se montrent fort sévères en ce moment
pour l'admission desouvriers, qui doivent, pour être employés,
'apporter des attestations constatant qu'ils ne faisaient pas partie
des insurgés pendant les affaires de juin.—Les cadres de la gardenationale vont êtreréformés et por-
tés à20,000 hommes effeotifs.Des mesures viennentd'êlre prises
dans ce but par le général Lamoricière, ministre de la guerre.— Quelques-uns des journaux mis en interdit, tels que ta
Presse, la Liberté el l'Assemblée Nationale , annoncentqu'ils
reparaîtront dans quelques jours.— Unecorrespondance de Paris, publiée par le Globe du 30 juin, dit que
Barbes comptait bien êlre délivré le vendredi ou le samedi. Depuis sa dé-
tention à Vincennes, sa toilette était très négligée ; vendredi et samedi, il
s'est mis en grande toilette : il écoutait avec anxiété lous les bruits. Albert
avait dil qu'il serail à Paris vendredi soir; et les insurgés lui destinaient
un commandement important.

— D'importantes découvertes paraîtraient avoir été faites
par les magistrats et les membres des commissions militaires
qui instrusent les événements des 23, 24, 25 et 2G juin et
lecomplot quis'y rattache. Les pièces et documents de la plus
haute importance ont élé saisis, et l'on serait désormais fixé sur
l'origine des sommes qui ont été distribuées, et sur les noms des
chefs réels de l'insurrection.— Parmi les papiers que des perquisitions ont fait découvrir,
se trouve une proclamation adressée aux démocrates socialistes,
pour les réunir en assemblée générale. Cetle proclamation se
termine ainsi :

« Réunissons-nous donc vendredi prochain, 12 mai, à midi, salle et jar-
din Doiiirons, boulevard Bezoms, barrière de l'Etoile. Provisoirement qu'il
ne vienne à celle assemblée préparatoire que les chefs desbarricades elles
principaux membres des clubs démocratiques socialistes, »

Suivent les signatures, en tètedesquelles figurent celles de So-
brier, Bennier, et autres membres du club Sobrier.— Parmi les prisonniers amenés dans la soirée de lundi à la
préfecture de police se trouvait un enfant de quatorze à quinze
ans, en la possession duquel on avait saisi une.somme del 1,000fr.
en or, qu'il avait déclarée lui avoir été remise par un combat-
tant, au moment où une compagnie du 45e de ligne .pénétrait au
pas decoursedans la barricadeoù il setrouvait.

On sait maintenant l'origine de cette somme, et l'individu qui
l'avait remise à l'enfant a été reconnu par celui-ci dans une
confrontation.

FONDSPUBLICS,CHANGES

ET

BULLETINS

DE

BOURSE.

Amsterdam,3 Juillet.— La Banque des Pays-Bas a diminué aujourd'hui le
taux de l'escompte delettres des change de4 à 3%: pour promesse» de5à 4 %;
pour prêts sur des effets publics, de5 à 4% et pour prêts sur marchandises de
51/2 à S p. c.

A l'ouverture.de la Bourse la tendance était très favorable en«fonds hollan-
dais,par suite de quelques«chats asseï considérables qui se «ont effectués en
intégrales.Quelquesréalisations debénéfice les ont cependant fait rétrograder
pour rester mêmeun peu plus laibles tpiela veille.

Tous les fonds étrangersont successivementsoi vices mouvements ascendant
el retrograde des fonds hollandais. Les brésiliensseids ont continué à êlre re-
cherchés.

Rotterdam,3 juillet.—Les fonds hollandais ont donné lieu à quelques
affaires etse sont maintenus à leurscours. Des fonds étrangersle cours du 3 %
espagnol s'est vn peu amélioré; le 2 1/2 % mét. autr. a été négocié également
en hausse; les russes (anciens) recherchés, mais on n'en a pointprésenté au
marché.

Pakis, 2 Juillet.— Aujourd'hui dimanche, pas débourse.
Anvers, 3 Juillet.—2 heures. — Bourse ferme et avec beaucoup d'affai-

res.—Fonds belges: 5%69 et 691/2 A.; 41/2% 62 1/81/41/2 et reste
62 1/2 A

.;

2 1/2%31 3/1 7/8, 35 et reste 34 7/8 A
Fonds espagnols ; 5 % 9 % A.; 3 % detteintérieure 17 fait.
2 3/4 heures.— Fomls belges 21/2% 34 7/8% A. — Fonds espagnols 5 %; ,

91/8 % A Coup, dette inler. 415par piastre.
Bruxelles , 3 Juillet —Hier dimanche , pas debourse.
Madrid, 27 Juin. —3%22 au comp. (après la bourse 22 arg. à 221/8P.) .

5% 13 au compt. (après la bourse 13 1/8 A.); dette sansinterés 4 3/4 Pf
(après la bourse 43/4 P.); coupons 6 1/8 A.

;

banque de St-Ferdinand 74A.
78 P; —Changes : Paris 4-27P. Londres41.50 A.'—Bayonne à B jours4-30 A.—Marseille à 8 jours4-30 A.

Franofort,

2 Juillet.— A la petite bourse, les affaire» étaient très animées
et tous lesfonds enpleinehausse. 21/2p. c. mélall.32 1/4,-5 p. c. dito 611/2;
chemin du Nord341/2; dito deBexbach 51 3/4; lots do liesse221/4; lots de
Bade 233/4.

BEMIN , ler Juillet. — Plus les événements se succèdent avec rapidité ,
plus lentementla confiance renaît à la bourse. En eilet,rien ne lui est plus
défavorable que ces agitationsqui se suivent si promplement. A notre prand
regret, nous en avonséprouvé d'aulant plus le contre-coup dansles coins du I
la semaine puisée , que l'apparence de voir plus d'animalion dans les fiflaires
el une amélioration clans les cours avec tendance d'un prochain développe-
ment favorable , n'a été <|ue decourte durée. Dans les circonstances actuelles
ou ne peut guère s'attendreà une amélioration stable et constante, tant quo
les affaires de l'Etat, n'auront pas pris le développement qui doit le con-
duire au bul si désiré et tant que les délibérations dans notre Assemblée
nationale ne prendront pas surtout une plus sérieuse direction. Chaque
jour de bourse onattend avec impatience, les nouvelles de l'assemblée na-tionale: maison n'apprendtoutefois que le résultut des inleipellations qui
ont été

faites,

et à peine la bourse se croit-elle avancée de quelques pas
qu'elle eut obligéede rétrograder. Dans cet étal dechoses, on conçoit faci-
lement que l'attention de la bourse se dirige moins sur les événements
étrangers que sur ceux de l'intérieur et qu'on ne s'occupe des premiers
qu'autant qu'ils peuvent exercer quelque influence sur les derniers. C'est
dans ce sens qu'ont été accueillis à notrebourse, ainsi que dans toutes celles
de l'Allemagne, les nouvelles des derniers événementsquiavaienteu lieu à
Paris, et quelquegraves que fussent les premières nouvelles, on ne s'en est
pas trop vivement inquiété. Les cours non seulement se sont promptement
amélloiés,mais ils onl atteintune hausse assez considérable du moment qu'on
eut appris la fin de la lutte déplorabledc Paris. Cependant il s'est opéré hier
une nouvellebaissequi a continué aujourd'huiparce qu'ons'est laissé effrayer
par des mouvements insignifiants des rues. C'est seulement à la clôture de la
bourse que la confiance a reparu. On peut donc espérer une nouvelle anima-
tion dans les affairessi de nouveauxévénements ne viennent pas exercersur
ellesune influence

défavorable,

car l'époque de l'échéance des coupons don-
ne ordinairement lieu à la veille deseffets publics. Cette circonstance pour-
rait également avoirde bons effets sur le nouvel emprunt volontaire5

%,

car
cet emprunt ayant obtenu lesmêmes garantiesquenos obligationsd'tjat 31/2
% et celles-ci ayant déjà atteint lo cours de 70

%,

il n'existe plus de différence
entre ces cours. On devrait doncplus que jamais donnerle conseil aux capita-
listes de s'y intéresser., pour ne pas donner lieu à des emprunts forcés dont
les chances fâcheuses retomberaienttoujours sur eux.

Le mouvement denotre.bourse en ce qui concerne les actions des chemina
defer, a été généralementplus favorable que la semaine passée.Voici le ré-
sultat; Berlin-Anhalt ont été négociées de 75 1/2 à 78 % pourrester aujour-
d'hui773/4 A

;

cellesdeBerlin â Steltenont été traitées à 79 % et «evendaient
aujourd'hui76 1/2%sans coupons;celles dc Berlin à Hambourg en petites
parties sont restées reoheichées à 57

%;

celles de Potsdam à illagdebciirg
40 % P ; celles deHalle à Thuriiigtie 46 P. 45 1/2 A. Celles de Colog°ne à Min-
den flot laienl entre (15 et (ib' pourfermer à 65 1/2A. Celles de lajHaule-Silésie,
'Ut. A et Bont été payées 71, 74 1/2, 73,1/2; celles de Berlin à Anhalt, litt.
B, 72,73 3/4, 73

;

celles de Stargard à Posen 52 à56 pour resteraujourd'hui
54 1/2 à 3/4 A. Celles de Berg à la Marche, quiavaientrapidement haussé de
41 à 43 1/2, ont rétrogradé à 42; celles du Chemin du Nord Frédéric-Guil-
laume sont le plus assujetties à de nombreuses fluctuations; elles avaient
hausséd'abord de321/2à34 1/4 pour rétrograder à 331/4 et pour rester au-
jourd'huià 323/4 à 7/8

Nos fonds ont aussi considérablement haussé dans le cours de cette semai-
ne.Les obligations de l'étatont été négociées de 66 à 70 1/4% elles sont
aujourd'hui moinstermes et leur coursa rétrograde à 697/8. Le» primes ont
été traitées à 84 1/2 Th. et recherchées àce cours. Les actions de lu banque
de.Prusse avai ni monté de70 à 75 % pour être vendues aujourd'hui à 7.1 % à
731/2% A. à la clôture.

Depuis quelque temps il s'est fait aussi des transactions à terme: dc là
une, faible liquidation à laj fin dumois passé. Nous devonsfaire remarquer
à ce sujet que lespièeeseffectives se sont bien soutenues etqu'on les a accep-
téesen dépôt à de très b urnes conditions.

Lesfonds étrangerscontinuent leurmarche ascendante; les russes (emprunt
angl.) étaient surtout recherchés à 92 1/2 à 93%etles Pol. litt. A. ont été
négociés de 66 à 70 etles4%pol. sont restés à 84 % très demandés. Les au-
tres fonds étrangers en général se sont égalementfort bien maintenus.

BOURSE D'AMSTERDAM DU 3 JUILLET.

Dette act... 2» 43| Dito 3 23 1. Certilïc. dit...6
Dilodito 3 50jV D» int. à6m3 16».» PologneCert.4 ,
Diloenliq...3 Coup. Ardoin. 6».,} 'Lots Pol. f1.300
Dito dito 4 66» Passive Dilodilo.fl.soo 100,101
EmpdesL-0.4 65», i Deferred Amér.Phil. 1i.6,
S.

d'An,....

3» 65, ± Dell. diff. àP. Dito Act. de 8.l
Soc. de C... 4 J- 128 Portng. à L». 3 16 Aulr. Met 5 60
Lac de Har1...5 Dilodito 4 16*. Dito 2i-31»
C defrduß.4» 67 D»inl. à Cnlo Dito ...7Ï '
Ch.deferHoll. o.russeH„pe.s 95» Braz ....5 69, i
Dilo 4» Dilodito 591 Dilo 1843 5 66»;
Belgique.... 4 1- Cerliße. dito 5 81, | N. Mexic 5 16i,17
D"Rothsch 2' 33 1. Dilodito 4 72} Peru 6
E5p.An1.851.5 9T»t Bill.Stieglitz.4 72,» Grenade 1 11/,. tDitodeSlOl. 5 B'-»,J Cert. à Hamb.s Venez 2£DitoPièc. c. 5 Bj.»^ ilnsc.aiigr.-l.e 55», 4

BOURSE

DE ROTTERDAM DU 3 JUILLET.

Pats-Bas.—Detteacliv.2jO/o44T
»
ir

Esp. — Ard. int. L. 510 3 0/n
Dito dito 3 v5l » Russie. ■— Emprunt 4 »72
Dito dilo 4 » 66". Hope. 4 » 72».

Esr. —Ard. de 1.170. 5 » B*. Atjtiuciiis.—Ccrti. Mét. 2» » 32
BOURSE D'ANVERS DU 3 JUILLET.

Belg. C délai Au". Métal. 5j Detlediff.lB3l
bq 8. . .2»! Dito2*. ." ... �| Dito pass. 1831

Cert.de la soc. j I.'/250E.1839, Russie. Emp. ù
g R. . . 2». 34Jà35 Dito de/500.! Ams. lI.C-5

Emprunt. .'SI Pol. L'de/300 Dite, d" nouv.s
Dito 4| Dito de/500.| Prusse. Dito 1
Dilo. . . . 4»- 62; à| P Bade. Lots de à Iterl. 1832
DilodelB4o.s 69à » A' /501810. .' J,ap Cert.FalcS
Dito 1842. .5 IDito 1845. ..' Etatßomain.s 57» AHoLL.D'act.2|| 1Est.Ep. 18345 9J

BOURSE DE VIENNE DU 30 JUIN.

Métalliques. .5 70$- £mpruntlB34. 114 Act.delaßanq. 1020
» ..4 58 » 1839 73 Lots de 500 fl.
» ..3 42 Ch.deferMilan. 60» Dito de 250»» 21/2 » du Nord. 99'

CHANCES D'AMSTERDAM DU 3 JUILLET.

Pari» court 56"; A Napels 2/m 71 A!Londres court 11.95 A
2/m 55*; A Vienne 6/S 29» A 2/m... 11.85 A

Madrid 3/m... 200 A Francfort 6/S.. 98>j A Hamb. court... 34>
Lisbonne 3/m. 411 A S-Péter»b.2/m. 174} A 3,m...|

31**;

Gênes 2/m 441 A |
CHANGES D'ANVERS DU 3 JUILLET.

Amsterdam c. ,1a J av. 2/m ] Francfort c. . 211» A
2/m I Londres c0urt.:25,5r»,60 2/m

Rotterdam c'..,Pair P 2/m | (P Escompte. .. 5% A
2/m Hambourg c. !86

Paris court ..| Vm- ■"" ■ i
CHANCES DE VIENNE DU 30 JUIN.

Amsterdam....! 163 IFrancfort ' 117*- Londres 11.58
Angsbourg I 116- IHambourg | 178» Paris 140

PAR TÉLÉGRAPHE.

Boursed'Amsterdam.

CE JOURD'IIUI 4 .JUILLET 1848.
Cours de clôture à5 heures etquart.

Pats-Bas. — Dette active 2»0/o 44
Dito dito 3 » 50 3/8
Dilo dito 4 » 66 5/8

Espagne. — Ardoins de L. 510 5 » 8 7/8
Ditointér. L.510 (sanscoup.). 3 » 17 1/8

Russie. —Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 d 951/4
Autriche. — Obligat. Métalliques ■ . . . . 2». d 31 9/16

TIIEATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE U HAYE.
Jeudi, 6 Juillet 1848. (Représentation n" H.)

L'ambassadrice .
opéra-comiqueen trois actes , paroles de M. Scribe , musique de M. Auber.
mile ROUVROY, première chanteuse légère , remplira le rôle d'HiUßiKiis.

Précédé de :
Le chevalier du Guet,

conédie en deuxacte» , par M. Lockroy.
On commenceraà 6 heures et demie.

ANNONCES.
La mutation de la halterie d'artillerie n'ayant pas lieu quant à présent

pour la «jarnison dc La Haye , on olfre de céder, pour le prix réduit de
11.425 et à partir de ce jour jusqu'au 1"Mai 1849, le loyer d'un BEL
APPARTEMENT au premier étage , composé decinq chambres , avec cui-
sine , cave et grenier el entrée séparée, situé dans la maison sise aucoin
dc la rue dile Hoogstraat et de la Place royale.

S'adresser au propriétaire dc cet appartement , boutique du Md de
tabac . au coin du Hoogstraat el dc la Placeroyale , ou au maréchal-
des-logis elle! de la batterie d'artillerie légère , à la caserne dite Frede-
riks Caserne. (165)

LA HAYE, che-r. C. Van der Meer, Spui, N" 75.
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